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�
Introduction





Nonobstant ce qui est inclus dans ce document, l’Association des Pilotes Fédéraux du Canada se réserve le droit de présenter, de modifier, de retirer ses demandes ou de soumettre une contre-proposition aux revendications de l’Employeur.





Objet des propositions





L’Association des Pilotes Fédéraux du Canada présente les propositions au sujet des articles suivants en plus de quelques suggestions de modifications éditoriales :





1.	Changer toutes les références à l’Association du groupe de la navigation aérienne à Association des Pilotes Fédéraux du Canada;�


2.	Art. 19	L’incorporation du choix discrétionnaire de l’employé quant au mode de rémunération des heures supplémentaires et de l’accord commun quant à la planification des congés compensateurs;�


3.	Art. 19	L’employé sera rémunéré à tarif double (2) pour toutes les heures de travail effectué le deuxième jour de repos, qu’il ait ou non travaillé le premier jour de repos;�


4.	Art. 20	La reconnaissance des heures de voyage comme heures de travail, la compensation pour les heures pendant lesquelles l’employé a effectivement voyagé, et la stipulation concernant la compensation d’un employé qui est requis de demeurer en voyage, en dehors de la ville, jusqu’au lendemain;�


5.	Art. 21	Les salaires et dépenses encourues par le syndicat lors des négociations, dont il est question à l’article 21, seront payés par l’employeur selon les modalités convenues lors de ces négociations;�


6.	Art. 23	Une restructuration des droits aux congés annuels qui soient plus compatibles avec les données démographiques du groupe, aucune augmentation du montant, les droits sont simplement accordés plus tôt;�


7.	Art. 29	Améliorations à l’accès et de la responsabilité concernant le dossier personnel de l’employé;�


8.	Art. 43	Une rémunération de quatre (4) heures de compensation minimum devrait être accordée à l’employé lorsqu’il est rappelé au travail, quel que soit le lieu de son domicile;�


9.	Art. 44	Amélioration de l’indemnité pour disponibilité; une (1) heure de rémunération pour chaque période complète ou partielle de (4) heures durant laquelle l’employé est désigné pour remplir des fonctions de disponibilité;�


10.	Art. 46	Droit à l’indemnité de fonctions supplémentaires applicable à tous les membres de l’unité de négociation et une augmentation du montant de l’indemnité, montant qui sera soumis à une date ultérieure;�


11.	Art. 46	Des modifications aux documents « La Compétence professionnelle des inspecteurs de l’aviation civile », de TC, et « Politique du BST sur l’actualisation des compétences professionnelles en aviation des CAI » pourront être faites d’un commun accord entre le syndicat et l’employeur;�


12.	Art. 47	Consentement de l’employeur à ne pas réassigner des fonctions remplies en ce moment par nos membres à des individus qui ne font pas partie de l’unité de négociation;�


13.	Nouvel article	Normes disciplinaires – voir Appendice « A », ci joint;�


14.	LOA 99-4	Égaliser le paiement de l’indemnité de recrutement et de maintien de l’effectif en cours au taux supérieur pour tous les membres de l’unité de négociation et l’incorporer au salaire;�


15.	Une discussion menant à une proposition concernant des séminaires qui feraient suite à la négociation de la convention collective; �


16.	Une discussion concernant les dispositions d’une retraite accélérée;�


17.	Une proposition concernant une augmentation générale des salaires, à être soumise à une date ultérieure;�


18.	Durée – à être négociée; et�


19.	Toutes les dispositions de la convention collective qui ne sont pas modifiées par les propositions ci-dessus resteront en vigueur et devront être reportées à la nouvelle convention collective.





�
Appendice « A » aux propositions de l’APFC présentées au Conseil du Trésor





ARTICLE XX – NORMES DISCIPLINAIRES (nouveau)





XX.01	L’employé devra être avisé par écrit de toute enquête officielle ou non-officielle, qui pourrait mener à une action disciplinaire autre qu’un avertissement verbal, à l’égard de l’employé par l’Employeur, dans un délai de quarante-huit (48) heures à compter du début de l’enquête. Un tel avis devra fournir une description des allégations avancées contre l’employé et faire mention du bureau et / ou des personnes chargés de ladite enquête.





XX.02	Lorsqu’un employé fait l’objet d’une enquête officielle ou non-officielle, qui peut mener à une action disciplinaire autre qu’un avertissement verbal, et qui est ordonnée par l’Employeur, ou toute enquête visant à déterminer les circonstances et / ou la cause d’un incident ou accident d’aviation, l’employé ne sera pas tenu de participer ou coopérer à de telles procédures jusqu’à ce qu’il ait eu la possibilité de consulter son représentant syndical.





XX.03	Lorsqu’un employé fait l’objet d’une entrevue relative à une enquête officielle ou non-officielle, qui peut mener à une action disciplinaire contre l’employé ou tout autre membre de l’unité de négociation, une notification écrite devra être remise à l’employé et au syndicat au moins deux (2) jours avant l’entrevue et l’employé devra être informé de son droit à une représentation syndicale et / ou par avocat. Au cas où l’employé renoncerait à son droit à la représentation syndicale et / ou par avocat, une telle décision devra être indiquée au dossier, par écrit.





XX.04	L’employeur consent à ne produire comme preuve, à aucune audience ou autres procédures relatives à l’action disciplinaire, aucune déclaration ou autre preuve obtenue d’un employé avant que cet employé n’ait été informé de son droit à être représenté.





XX.05	L’employeur consent à ne produire comme preuve, à aucune audience ou autres procédures relatives à l’action disciplinaire, aucun document ou autre preuve qui n’aurait pas été entièrement divulgué à l’employé et à son représentant suffisamment à l’avance des procédures pour leur permettre de préparer adéquatement leur défense.





XX.06	Lorsqu’un employé fournit une information ou une preuve à une enquête dans le but de déterminer les circonstances et / ou la cause d’un incident ou accident d’aviation, cette information sera utilisée exclusivement pour des raisons de sécurité des vols et ne pourra pas être utilisée contre aucun individu, dans aucunes poursuites judiciaires ou disciplinaires, sauf selon les exceptions approuvées par la Loi sur le Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport et de la sécurité des transports.





Appendice « A » (suite)





XX.07	Aucune mesure disciplinaire sous forme d’avis de discipline, de suspension ou de congédiement ou sous toute autre forme, ne sera imposée à un employé sans motif valable, juste, raisonnable et suffisant.





XX.08	L’employeur reconnaît que toute communication entre un employé et son ou sa représentant(e) syndical(e) ou autre individu agissant dans cette capacité est privilégiée et confidentielle et ne peut être produite comme preuve lors de l’arbitrage.
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